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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

Le responsable du Service Départemental des Impôts Foncier de Nîmes

Vu le code général des impôts, et notamment son article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise,

modération ou rejet :

a) dans la limite de 60 000 €, à l‘inspecteur divisionnaire des finances publiques adjoint au responsable du

centre désignés ci-après :

nom prénom nom prénom nom prénom

LACREU Claudine

b) dans la limite de 10 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

nom prénom nom prénom nom prénom

MAUVIEL Philippe JOUCLA Sonia

c) dans la limite de 7 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

nom prénom nom prénom nom prénom

MAURIN Serge
LAURENS Patricia
LAVEAU Charlyne

LAUSSEL Muriel 
GOUZE Sylvie

GROSSEMY Marion

JORNET Marie-Isabelle
DELACROIX Emilie
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2°)  sans  limitation  de  montant,  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions

contentieuses  et  gracieuses  ainsi  que  les  décisions prises sur  les demandes de dégrèvement  de taxe

foncière pour pertes de récoltes, aux agents des finances publiques désignés ci-après :

nom prénom nom prénom nom prénom

LACREU Claudine
MAUVIEL Philippe

JOUCLA Sonia

Article 2

Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du service.

A Nîmes, le 30/09/2020

Le responsable du service départemental 
des impôts foncier,

L’inspecteur principal,

Franck PINCHART
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

SIP DE BAGNOLS SUR CEZE

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de BAGNOLS SUR CEZE

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le  décret  n°  2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services déconcentrés de la direction générale  des

finances publiques ;

Vu le  décret  n°  2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire  et  comptable  publique,  et
notamment son article 16 ;

Arrête 

Article 1er

Délégation de signature est donnée à DELEMOTTE Mathilde inspectrice des finances publiques, BOISSIN
Sophie, Contrôleur principal des finances publiques et à ECALE Jean-Luc, Contrôleur principal des finances
publiques, à l’effet de signer,

1°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite
de 60 000 €,

2°)  les  documents  nécessaires  à  l’exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et  gracieuses,  sans
limitation de montant,

3°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 24
mois et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les
actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d’administration et de gestion du service.

Article 2
Subdélégation est donnée aux agents des finances publiques désignés ci-après, à l’effet de signer:

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement de l’impôt sur le revenu, de la taxe d’habitation,
de la contribution à l’audiovisuel public et des taxes foncières  des trésoreries mixtes de Pont St Esprit  et
Villeneuve les Avignon, dans les limites de durée et de montant indiquées dans le tableau ci-après,

b) les remises de majorations de recouvrement pour un montant maximum de 500 €.
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Nom  Prénom Grade Durée  maximale  des
délais de paiement

Somme  maximale  pour
laquelle un délai de paiement
peut être accordée

ECALE Jean-Luc Contrôleur principal 6 mois 5 000 €

DONNIO Sandrine Contrôleur 6 mois 5 000 €

SAUVIGNON Raphaël Contrôleur 6 mois 5 000 €

Article 3

I)  Délégation  de  signature  est  donnée à l’effet  de signer,  en matière  de contentieux fiscal  d’assiette,  les
décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office

1°) dans la limite de 10 000 € à l'agent des finances publiques de catégorie A désigné ci-après 

Nom prénom Nom prénom Nom prénom

DELEMOTTE MATHILDE

2°) dans la limite de 7 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

Nom prénom Nom prénom Nom prénom

BOISSIN SOPHIE ECALE JEAN-LUC

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

Nom prénom Nom prénom Nom prénom

ROUMESTANT CLAIRE FERNANDEZ DENISE FELIX JENIFER

DUQUESNE MARJORIE LESAGE GILLES BARTSCH KEVIN

BACRO JULIE BESSIERES CATHERINE PERRIN MARIE-LAURE

BERNARD MARIE-CLAUDE HERRERO MATHIEU

II)  Délégation de signature est  donnée à l’effet  de signer,  en matière  de contentieux fiscal  d’assiette,  les
décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en
matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

dans la limite de 7 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

Nom prénom Nom prénom Nom prénom

BONNET VINCENT SAUVIGNON RAPHAEL FIERRO MURIEL

SERRET GENEVIEVE AGNESE FANNY

Article 4

Délégation de signature est donnée aux agents des finances publiques désignés ci-après à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou
rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai  de paiement,  dans les limites de durée et  de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ; 

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes de
poursuites et les déclarations de créances ;
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Nom et prénom des
agents Grade

Limite
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un délai
de paiement peut être

accordé

ATHEAUX VERONIQUE INSPECTEUR 10 000 24 MOIS 60 000

VERGNAUD ANNE CONTROLEUR PAL 10 000 12 MOIS 10 000

AGNESE FANNY CONTROLEUR 7 000 12 MOIS 10 000

BONNET VINCENT     CONTROLEUR 7 000 12 MOIS 10 000

SAUVIGNON RAPHAEL CONTROLEUR 7 000 12 MOIS 10 000

DONNIO SANDRINE CONTROLEUR 7 000 12 MOIS 10 000

AYME MURIELLE AGENT 2 000 6 MOIS 2 000

BACRO JULIE AGENT 2 000 6 MOIS 2 000

FLORY CHARLENE AGENT 2 000 6 MOIS 2 000

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du GARD

A BAGNOLS SUR CEZE, le 22 SEPTEMBRE 2020

Le comptable, responsable de service des impôts des
particuliers,

LAURENT BALMER
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DDFiP du Gard

30-2020-09-28-004

Délégations de signature générales et spéciales du DDFiP

du Gard

Délégations de signature générales et spéciales accordées par le directeur départemental des

finances publiques du Gard le 28/09/2020
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Subdélégations de signature accordées par le directeur départemental des finances publiques du
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DDTM du Gard

30-2020-09-25-004

ARRÊTÉ PREFECTORAL

autorisant la réalisation de travaux d’urgence

au titre de l'article R.214-44 du code de l'environnement 

concernant le désenclavement du quartier "Barrys de la

Macédoine"

Commune de Val d'Aigoual
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau et Risques
Unité Milieux Aquatiques et Ressource en Eau 

ARRÊTÉ N°
autorisant la réalisation de travaux d’urgence

au titre de l'article R.214-44 du code de l'environnement 
concernant le désenclavement du quartier "Barrys de la Macédoine"

Commune de Val d'Aigoual

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu la directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau,

Vu le code de l'environnement et notamment l’article R.214-44 ;

Vu le code civil ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 donnant délégation de signature à M. André
HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer ;

Vu la décision n°2020-AH-AG01 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale
en date du 14 mai 2020 ;

Vu la demande présentée par la commune de Val d'Aigoual, enregistrée au titre de l'article L. 214-3 du
code de l'environnement le 23 septembre 2020, sous le n° 30-2020-00267 et relative au désenclavement
du quartier "Barrys de la Macédoine" sur la commune de Val d'Aigoual,

Considérant que  les  travaux  sont  destinés  à  prévenir  un  danger  grave  et  présentant  un  caractère
d'urgence,

Considérant que les travaux envisagés  présentent  effectivement un caractère d’urgence incompatible
avec les délais normaux d’instruction,

Considérant qu’au regard du caractère d’urgence,  les  travaux peuvent  être  entrepris  sans  que soient
présentées les demandes d'autorisation ou les déclarations dans les conditions définies à l’article R.214-44
du code de l’environnement,
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Considérant qu’il convient de définir les moyens de surveillance et d’intervention en cas d’incident ou
d’accident  dont  doit  disposer  le  bénéficiaire,  et  les  mesures  conservatoires  de  nature à  éviter  toute
altération du milieu aquatique dans les conditions définies à l’article L211-1 du code de l’environnement ;

Considérant que pour rendre le projet compatible avec les intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 du code
de l’environnement, il  y  a lieu de fixer des prescriptions spécifiques concernant le déroulement et la
teneur des travaux ;

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : Objet 

En application de l'article R.214-44 du code de l'environnement, et sous réserve des prescriptions 
énoncées aux articles suivants, la commune de Val d'Aigoual, ci-après dénommé le bénéficiaire, est 
autorisé à réaliser les travaux présentant un caractère d’urgence  concernant :

le désenclavement du quartier "Barrys de la Macédoine"
Commune de Val d'Aigoual

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises  à 
déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. 

Les rubriques au titre de l'article R.214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont 
les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités 
étant de nature à détruire les frayères, les 
zones de croissance ou les zones 
d’alimentation de la faune piscicole, des 
crustacés et des batraciens : 1°) Destruction 
de plus de 200 m2 de frayères (A), 2°) Dans 
les autres cas (D)

Déclaration Arrêté du 30
septembre 2014

 TITRE II : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

ARTICLE 2 :  Prescriptions relatives aux ouvrages

La réalisation et le dimensionnement des ouvrages sont en tous points conformes à la demande déposée
et respectent les prescriptions des articles ci-après. 
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ARTICLE 2.1 : règles spécifiques de conception et dimensionnement

Le  mur  en  bordure  du Clarou,  en  rive  gauche et  à  l'aval  direct  de  l'ouvrage  de  franchissement,  est
reconstruit à l'identique par rapport à l'état précédent la crue du 19 septembre 2020. 
Toute intervention conduisant à diminuer la section hydraulique d'écoulement du Clarou est interdite. 

ARTICLE 2.2 : Prescriptions spécifiques en phase travaux 

Les engins sont autorisés à effectuer un aller-retour dans le lit du Clarou (accès au site et repliement du
chantier). 
Le bénéficiaire prend toutes les dispositions nécessaires pour limiter les risques de pollution accidentelle
et  de  destruction  des  milieux  aquatiques.  Les  départs  de  laitances  de  béton  dans  le  cours  d'eau
constituent une atteinte grave au milieu aquatique et sont strictement exclus. 

ARTICLE 3 : mesures conservatoires

Le bénéficiaire est tenu d’avertir les services exerçant la police de l’eau (SER-DDTM et OFB) du début et de
la fin des travaux et ce, au moins 72 heures à l'avance. Il les  informe également de tout incident ou
sujétion particulière modifiant la demande initiale. 

Les agents  exerçant  la police de l’eau ainsi  que les  agents  habilités  pour  constater  les  infractions  en
matière de police de l’eau et milieux aquatiques ont en permanence libre accès au chantier.

En  cas  d’incident,  susceptible  de  provoquer  une  pollution  accidentelle,  vous  prendrez  toutes  les
dispositions afin d’en limiter les effets sur le milieu récepteur. Vous informerez, dans les meilleurs délais,
les services chargés de la police de l’eau de l’incident et des mesures prises pour y faire face.

Pendant toute la durée des  travaux,  en cas  d’alerte météorologique (www.meteo.fr)  ou d’alerte crues
(http://www.vigicrues.gouv.fr/),  vous  procéderez  à  la  mise  en  sécurité  du  chantier  (évacuation  du
personnel, déplacement du matériel et des engins hors zone inondable).

ARTICLE 4 : Compte rendu après la réalisation des travaux 

Dans un délai d’un mois à l’issue des travaux, le bénéficiaire doit fournir un compte rendu de la réalisation 
des travaux accompagnés de photographies, ainsi que les plans de récolement le cas échéant.

TITRE III : PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 5 : Durée de l’autorisation

Les installations, ouvrages, travaux, et activités doivent être réalisés dans un délai de 6 mois à compter de 
la notification du présent arrêté.

ARTICLE 6 : Modifications de prescriptions

Si le bénéficiaire veut obtenir la modification de certaines des prescriptions spécifiques applicables à
l'installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté.
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ARTICLE 7 : Conformité au dossier et modifications

Les installations, objet du présent arrêté sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et
contenu du dossier de demande de déclaration non contraires aux dispositions du présent arrêté.

Toute modification apportée aux ouvrages,  installations,  à  leur  mode d’utilisation,  à la réalisation des
travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale  doit être porté, avant sa réalisation à
la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration. Lorsque le bénéfice de l'autorisation
est transmis à une personne différente de celle notée sur le présent arrêté, le nouveau bénéficiaire en
informe le Service Eau et Risques de la DDTM du Gard dans un délai de 3 mois.

ARTICLE 8 : Autres réglementations

Le présent  arrêté ne dispense en aucun cas  le bénéficiaire  de faire  les  déclarations  ou d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 9 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l'article R181-50 du Code de l'environnement dans les conditions suivantes :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a
été notifiée ;

2°  Par les tiers  intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l'article 211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de l'affichage en mairie
dans les conditions prévues à l’article R181-44 du code de l’environnement ou la publication de la décision
sur le site internet de la préfecture dans les conditions définies au même article.

Le  délai  court  à  compter  de  la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l'affichage  constitue  cette  dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.
Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de contester
l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de 2 mois pour y répondre.
En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de 2 mois pour se pourvoir contre
cette décision.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  Citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 10 : Publication et information des tiers

Une copie du présent arrêté sera transmise à la mairie de la commune de Val d'Aigoual pour affichage
pendant une durée minimale d'un mois, 

Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du Gard pendant
une durée d’au moins 6 mois.

ARTICLE 11 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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ARTICLE 12 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de la commune de Val d'Aigoual,  le directeur
départemental des territoires et de la mer du Gard, le commandant du Groupement de gendarmerie du
Gard,  le  chef du service départemental  de l’Office Français  de la Biodiversité du Gard, sont chargés,
chacun en  ce qui  le  concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Gard, et dont une copie sera tenue à la disposition du public dans la
mairie de Val d'Aigoual.

A Nîmes, le 25/09/2020

le préfet,
Pour le préfet et par délégation
le chef du service eau et risques

SIGNÉ
Vincent COURTRAY
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau et Risques
Unité Milieux aquatiques et Ressource en Eau
Tél. : 04 66 62 62.49

ARRÊTÉ N°
autorisant la réalisation de travaux d’urgence

au titre de l'article R.214-44 du code de l'environnement 
concernant le rétablissement du franchissement du fleuve Hérault pour accéder au hameau du

Villaret
Commune de Saint-André-de-Majencoules

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

VU la directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau,

Vu le code de l'environnement et notamment l’article R.214-44 ;

Vu le code civil ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 donnant délégation de signature à M. André
HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer ;

Vu la décision n°2020-AH-AG01 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale
en date du 14 mai 2020 ;

Vu la demande présentée par le conseil départemental du Gard, enregistrée au titre de l'article L. 214-3 du
code de l'environnement le 24 septembre 2020, sous le n° 30-2020-00269 et relative au rétablissement du
franchissement du fleuve Hérault pour accéder au hameau du Villaret, sur la commune de Saint-André-de-
Majencoules ;

Considérant que  les  travaux  sont  destinés  à  prévenir  un  danger  grave  et  présentant  un  caractère
d'urgence,

Considérant que les travaux envisagés  présentent  effectivement un caractère d’urgence incompatible
avec les délais normaux d’instruction,
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Considérant qu’au regard du caractère d’urgence,  les  travaux peuvent  être  entrepris  sans  que soient
présentées les demandes d'autorisation ou les déclarations dans les conditions définies à l’article R.214-44
du code de l’environnement,

Considérant qu’il convient de définir les moyens de surveillance et d’intervention en cas d’incident ou
d’accident  dont  doit  disposer  le  bénéficiaire,  et  les  mesures  conservatoires  de  nature à  éviter  toute
altération du milieu aquatique dans les conditions définies à l’article L211-1 du code de l’environnement ;

Considérant que pour rendre le projet compatible avec les intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 du code
de l’environnement, il  y  a lieu de fixer des prescriptions spécifiques concernant le déroulement et la
teneur des travaux ;

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRÊTE 

 TITRE I : AUTORISATION DE TRAVAUX

ARTICLE 1 : Objet 

En  application  de  l'article  R.214-44  du  code  de  l'environnement,  et  sous  réserve  des  prescriptions
énoncées aux articles suivants, le conseil départemental du Gard, ci-après dénommé le bénéficiaire, est
autorisé à réaliser les travaux présentant un caractère d’urgence  concernant :

le rétablissement du franchissement du fleuve Hérault pour accéder au hameau du Villaret, sur la
commune de Saint-André-de-Majencoules,

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises  à
déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. 

Les rubriques au titre de l'article R.214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont
les suivantes :
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Rubrique Intitulé Régime Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.5.0  Installations, ouvrages, remblais et épis, dans 
le lit mineur d'un cours d'eau, constituant :
1° Un obstacle à l'écoulement des crues (A) ;
2° Un obstacle à la continuité écologique :
a) Entraînant une différence de niveau 
supérieure ou égale à 50 cm, pour le débit 
moyen annuel de la ligne d'eau entre l'amont 
et l'aval de l'ouvrage ou de l'installation (A) ;
b) Entraînant une différence de niveau 
supérieure à 20 cm mais inférieure à 50 cm 
pour le débit moyen annuel de la ligne d'eau 
entre l'amont et l'aval de l'ouvrage ou de 
l'installation (D).
Au sens de la présente rubrique, la continuité 
écologique des cours d'eau se définit par la 
libre circulation des espèces biologiques et 
par le bon déroulement du transport naturel 
des sédiments.

Autorisation Arrêté du 11
septembre 2015

 TITRE II : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

ARTICLE 2 : Prescriptions relatives aux ouvrages

La réalisation et le dimensionnement des ouvrages sont en tous points conformes à la demande déposée
et respectent les prescriptions des articles ci-après. 

ARTICLE 3 : Caractéristiques principales des ouvrages

Les travaux consistent à l'aménagement d'une piste provisoire à l'amont du pont franchissant l'Hérault au
moyen de buses posées dans le lit mineur permettant d'accéder d'une rive à l'autre.

La piste créée s'étend sur 130 mètres, avec une partie centrale de 4 mètres de largeur et submersible, la
transparence hydraulique étant assurée par 5 buses de diamètre 1200 mm chacune.

Les  enrochements  utilisés  pour  consolider  l'ouvrage  de  franchissement  sont  importés  de  carrière.  La
majorité des remblais routiers, constitutif du corps de la voie créée,  sont prélevés sur site.

ARTICLE 4 : Prescriptions spécifiques en phase travaux

La circulation d'engins dans le lit mouillé est interdite, sauf autorisation préalable du service en charge de
la police de l'eau. Toutes les précautions sont prises afin de limiter les départs de matière en suspension
ou de toutes substances susceptibles de porter atteinte à la qualité de l'eau ou aux milieux aquatiques.

Toute extraction de matériaux hors du lit est interdite. Seul le déplacement des matériaux à proximité du
site, et afin de constituer l’ouvrage, est autorisé.
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ARTICLE 5 : Mesures d’évitement et de réduction des impacts en phase chantier

Le bénéficiaire s’assure de l’entretien des engins de chantier afin d’éviter toutes pollutions.

Le bénéficiaire prend toutes les précautions par la mise en place de dispositifs de protection afin de
limiter les départs de matière en suspension ou de toutes substances susceptibles de porter atteinte à la
qualité de l'eau ou aux milieux aquatiques.

Le bénéficiaire s’assure, en vérifiant visuellement tout au long du chantier, que les travaux de déplacement
de matériaux, n’engendrent pas d’augmentation significative de la concentration en MES en aval dans le
lit du cours d'eau.

ARTICLE 6 : Mesures conservatoires

Le bénéficiaire est tenu d’avertir les services exerçant la police de l’eau (SER-DDTM et AFB) du début et de
la fin des travaux et ce, au moins 72 heures à l'avance. Il les  informe également de tout incident ou
sujétion particulière modifiant la demande initiale. 

Les agents  exerçant  la police de l’eau ainsi  que les  agents  habilités  pour  constater  les  infractions  en
matière de police de l’eau et milieux aquatiques ont en permanence libre accès au chantier.

En cas de pollution accidentelle des eaux :

Le bénéficiaire s’assure de l’établissement d’un  plan d'intervention :  utilisation de kits  anti-pollution,
récupérer et  évacuer les substances polluantes,  et  prévenir les organismes compétents en matière de
gestion de crise (SDIS, OFB, ARS, DDTM, fédération de pêche).

En cas de pollution accidentelle, le bénéficiaire prend toutes les mesures permettant de faire cesser la
pollution et informe les services de secours et les services de police de l'eau  dans les meilleurs délais. Le
bénéficiaire prend à sa charge un suivi complémentaire (analyses qualitatives de l'eau).

En cas de risque de crue :

Les  installations  de services  du chantier  (stockage des  engins  en dehors  des  heures  de travaux)  sont
placées hors zone inondable.

Le bénéficiaire s’assure des conditions météorologiques avant et pendant la phase chantier en consultant
le service d’alerte météorologique de Météo France, et procèdent à la mise en sécurité du chantier en cas
de risque de  crue (service  Vigicrue )  :  mise  hors  de champ d'inondation  du matériel  de chantier,  et
évacuation du personnel de chantier.

ARTICLE 7 : Remise en état du site

La piste provisoire est déconstruite au plus tard dans un délai de 18 mois à compter de la signature du
présent arrêté.

Le site et les berges sont remis en état suivant l'état constaté avant le début des travaux. La remise en état
de  la  berge  après  intervention  doit  garantir  la  stabilité  de  cette  dernière  et  l'absence  de  processus
d'érosion localisés, sans modification du profil du lit du cours d'eau.

Les matériaux issus du corps  de la voie provisoire, prélevés avant travaux dans l'Hérault, sont restitués
dans le lit du fleuve selon des modalités et emplacements validés au préalable par le service en charge de
la police de l'eau.
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Lors de la déconstruction de l'ouvrage, l'enduit, la couche de forme, les enrochements et les conduites
sont récupérés en vue d'un éventuel réemploi.

ARTICLE 8 : Accord des propriétaires

Le bénéficiaire transmet au service en charge de la police de l'eau la liste des parcelles concernées par le
projet, leurs propriétaires ainsi que leur accord écrit.

ARTICLE 9 : Compte rendu après la réalisation des travaux 

Dans un délai d’un mois à l’issue des travaux, le bénéficiaire doit fournir un compte rendu de la réalisation
des travaux accompagnés de photographies, ainsi que les plans de récolement le cas échéant.

TITRE III : PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES
ARTICLE 10 : Durée de l’autorisation

Les installations, ouvrages, travaux, et activités doivent être réalisés dans un délai de 6 mois à compter de
la notification du présent arrêté.

ARTICLE 11 : Modifications de prescriptions

Si le bénéficiaire veut obtenir la modification de certaines des prescriptions spécifiques applicables à
l'installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté.

ARTICLE 12 : Conformité au dossier et modifications

Les installations, objet du présent arrêté sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et
contenu du dossier de demande de déclaration non contraires aux dispositions du présent arrêté.

Toute modification apportée aux ouvrages,  installations,  à  leur  mode d’utilisation,  à la réalisation des
travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale  doit être porté, avant sa réalisation à
la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration. Lorsque le bénéfice de l'autorisation
est transmis à une personne différente de celle notée sur le présent arrêté, le nouveau bénéficiaire en
informe le Service Eau et Risques de la DDTM du Gard dans un délai de 3 mois.

ARTICLE 13 : Autres réglementations

Le présent  arrêté ne dispense en aucun cas  le bénéficiaire  de faire  les  déclarations  ou d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 14 : Voies et délais de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent, conformément à l'article R181-50 du Code de l'environnement dans les conditions suivantes :

1°  Par  les  pétitionnaires  ou exploitants,  dans  un  délai  de deux  mois  à  compter  du jour  où la
décision leur a été notifiée ;

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés
à l'article 211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de l'affichage en
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mairie dans les conditions prévues à l’article R181-44 du code de l’environnement ou la publication de la
décision sur le site internet de la préfecture dans les conditions définies au même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.
Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de contester
l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de 2 mois pour y répondre.
En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de 2 mois pour se pourvoir contre
cette décision.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours
Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 15 : Publication et information des tiers

Une  copie  du  présent  arrêté  sera  transmise  à  la  mairie  de  la  commune  de  Saint-André-de-
Majencoules, pour affichage pendant une durée minimale d'un mois, 

Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du Gard
pendant une durée d’au moins 6 mois.

ARTICLE 16 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Gard,  le  maire  de  la  commune  de  Saint-André-de-
Majencoules,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  du  Gard,  le  commandant  du
Groupement  de  gendarmerie du  Gard,  le  chef  du  service  départemental  de  l’Office  Français  de  la
Biodiversité du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture du Gard, et dont une copie sera tenue à la
disposition du public dans la mairie de Saint-André-de-Majencoules.

Nîmes, le 25/09/2020

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation
le chef du service eau et risques

SIGNÉ
Vincent COURTRAY

89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
Tél : 04 66 62 62 00 - Fax : 04 66 23 28 79 - www.gard.gouv.fr   
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PRÉFET DU GARD
Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

Service eau et risques
Affaire suivie par : Siegfried CLOUSEAU

Tél. : 04 66 62 62 49 A Nîmes, le 28/09/2020
Mél : siegfried.clouseau@gard.gouv.fr

ARRETE N° 
mettant en demeure le Camping « Domaine de la Sablière » de mettre en conformité son

système d’assainissement et de régulariser ses forages et ses prélèvements en eau 
sur la commune de Saint Privat de Champclos

Le préfet du Gard 
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu la directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000,
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau,

Vu le code de l'environnement ;

Vu le code civil ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

Vu l’arrêté préfectoral n°30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 portant délégation de signature
à M. André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;

Vu la  décision  n°2019-AH-AG01 du  14  mai  2020 de  M.  André  HORTH,  directeur
départemental des territoires et de la mer du Gard, portant subdélégation de signature aux
agents de la direction départementale des territoires et de la mer du Gard, relatif à l’arrêté
préfectoral n°30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020  ;

Vu l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du
Schéma Directeur  d'Aménagement  et  de Gestion  des  Eaux (SDAGE) du bassin  Rhône
Méditerranée ;

Vu  le  courrier  du  7  septembre  2017,  demandant  la  régularisation  de  son  système
d’assainissement et la régularisation de ses prélèvements ;

Vu la visite en date du 9 avril 2019 ayant conduit à dresser un rapport de manquement et un
projet d’arrêté de mise en demeure en date du 17 juin 220 transmis par courrier R/AR au
camping « domaine de la Sablière » en date du 20 juillet 2020.
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Vu  l’absence  de  réponse du  camping  « Domaine  de  la  Sablière »  à  Saint  Privat  de
Champclos

Considérant que lors de la visite du 9 avril 2019, il a été constaté les faits suivants : 
• aucune autosurveillance des installations,
• un  rapport  d’ARGEO  publié  fin  2017  démontre  l’incompatibilité  des  filières

actuelles avec l’arrêté du 21 juillet 2015,
• infiltration des effluents sous des parcelles aménagées en emplacement
• regard inaccessible,
• présence de lingette et de floc dans les regards d’infiltration,
• Les forages et les prélèvements ne sont pas déclarés au titre de l’article R214-53 du

code de l’environnement.

Considérant que  ces  faits  constituent  un  manquement  aux  obligations  imposées  au
propriétaire de l'ouvrage désigné ci-dessus, édictées par la décision sus-visée ;

Considérant qu’en application des articles L 171-7 et L171-8 du code de l’environnement,
« indépendamment  des  poursuites  pénales  qui  peuvent  être  exercées,  lorsque  des
installations  ou  ouvrages  sont  exploités,  des  objets  et  dispositifs  sont  utilisés  ou  des
travaux,  opérations,  activités  ou  aménagements  sont  réalisés  sans  avoir  fait  l'objet  de
l'autorisation, de l'enregistrement, de l'agrément, de l'homologation, de la certification ou de
la déclaration requis en application des dispositions du présent code, ou sans avoir tenu
compte d'une opposition à déclaration, l'autorité administrative compétente met l'intéressé
en demeure de régulariser sa situation dans un délai qu'elle détermine. Elle peut, par le
même  acte  ou  par  un  acte  distinct,  suspendre  le  fonctionnement  des  installations  ou
ouvrages,  l'utilisation  des  objets  et  dispositifs  ou  la  poursuite  des  travaux,  opérations,
activités ou aménagements jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la déclaration ou sur la demande
d'autorisation,  d'enregistrement,  d'agrément,  d'homologation  ou de certification,  à  moins
que des motifs d'intérêt général et en particulier la préservation des intérêts protégés par le
présent code ne s'y opposent. 
L'autorité administrative peut, en toute hypothèse, édicter des mesures conservatoires aux
frais de la personne mise en demeure. 
L'autorité administrative peut, à tout moment, afin de garantir la complète exécution des
mesures prises en application des deuxième et troisième alinéas du présent I : 

1° Ordonner le paiement d'une astreinte journalière au plus égale à 1 500 € applicable à
partir  de  la  notification  de  la  décision  la  fixant  et  jusqu'à  satisfaction  de  ces  mesures.
L'astreinte  est  proportionnée  à  la  gravité  des  manquements  constatés  et  tient  compte
notamment de l'importance du trouble causé à l'environnement. Les deuxième et dernier
alinéas du 1° du II de l'article L. 171-8 s'appliquent à l'astreinte ; 

2° Faire procéder d'office, en lieu et place de la personne mise en demeure et à ses frais, à
l'exécution des mesures prescrites. 
S'il n'a pas été déféré à la mise en demeure à l'expiration du délai imparti, ou si la demande
d'autorisation, d'enregistrement, d'agrément, d'homologation ou de certification est rejetée,
ou s'il est fait opposition à la déclaration, l'autorité administrative ordonne la fermeture ou
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la suppression des installations ou ouvrages, la cessation de l'utilisation ou la destruction
des  objets  ou  dispositifs,  la  cessation  définitive  des  travaux,  opérations,  activités  ou
aménagements et  la remise des lieux dans un état  ne portant pas préjudice aux intérêts
protégés par le présent code. 
Sauf en cas d'urgence, et  à l'exception de la décision prévue au premier alinéa du I du
présent  article,  les  mesures  mentionnées  au  présent  article  sont  prises  après  avoir
communiqué à l'intéressé les éléments susceptibles de fonder les mesures et l'avoir informé
de la possibilité de présenter ses observations dans un délai déterminé. 

L171-8
I.-Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, en cas d'inobservation
des prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations, ouvrages, travaux,
aménagements,  opérations,  objets,  dispositifs  et  activités,  l'autorité  administrative
compétente met en demeure la personne à laquelle incombe l'obligation d'y satisfaire dans
un délai qu'elle détermine. En cas d'urgence, elle fixe, par le même acte ou par un acte
distinct,  les  mesures nécessaires  pour  prévenir  les  dangers  graves  et  imminents  pour la
santé, la sécurité publique ou l'environnement. 

II.-Si, à l'expiration du délai imparti, il n'a pas été déféré à la mise en demeure, aux mesures
d'urgence  mentionnées  à  la  dernière  phrase  du  I  du  présent  article  ou  aux  mesures
ordonnées sur le fondement du II de l'article L. 171-7, l'autorité administrative compétente
peut arrêter une ou plusieurs des sanctions administratives.

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRETE

Article 1er :
Le camping « Domaine de la Sablière », représenté par sa gérante Mme Grabrielle

CESPEDES, est  mis  en demeure de procéder  à  la  mise en conformité  de  ses  systèmes
d’assainissement et la régularisation de ses deux forages sur la commune de Saint Privat de
Champclos.
La mise en conformité consiste à :

• déposer au guichet unique de l'eau du Gard, avant le 31 mars 2021, un dossier de
déclaration  au  titre  des  articles  L214-1  à  L214-6  du  code  de  l'environnement,
complet et régulier, Comportant :
◦ la régularisation du système d'assainissement. Outre les pièces mentionnées à

l'article R214-32 du même code, le dossier devra comprendre les éléments de
diagnostics du système d'assainissement existant, et un programme de travaux
(réhabilitation  lourde  du  système  d'assainissement  en  place  ou  création  d'un
nouveau système,...) avec les échéances précises de réalisation ;

◦ la régularisation des 2 forages et de ses prélèvements dans les alluvions de la
Cèze en application de l'article R214-53 du code de l'environnement, complet et
régulier.  Le  formulaire  annexé  au  présent  rapport  pourra  être  utilisé  pour
accomplir cette formalité. Outre les informations demandées dans ce formulaire,
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le  dossier  devra  comprendre  les  éléments  de  diagnostics  du  forage,  et  un
programme de travaux de mise en conformité (comptage,,...) avec les échéances
précises de réalisation. Le dispositif de comptage devra être installé au plus
tard le 31 décembre 2020.

◦ Réaliser les travaux suivant l’échéancier validé par le service police de l’eau

Article 2 : Sanctions
En cas de non-respect des prescriptions prévues par les articles 1 et 2 du présent

arrêté, Mme Gabrielle CESPEDES, gérante du camping « Domaine de la Sablière », à Saint
privat de Champclos, est passible d’une ou plusieurs sanctions administratives simultanées
dans les conditions prévues par l'article L. 171-8 du code de l'environnement (consignation
des sommes, exécution d’office, amende administrative, astreinte), ainsi que des sanctions
pénales prévues par les articles L. 173-1 et suivants du même code.

Article 3 :
Le présent arrêté est notifié à  Mme Gabrielle CESPEDES, gérante du camping « Domaine
de la Sablière » à Saint Privat de Champclos
En vue de l'information des tiers :

• il est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département
du Gard ; une copie en est déposée en mairie de Saint Privat de Champclos, et peut
y être consultée ;

• un extrait est affiché dans cette mairie pendant un délai minimum d'un mois.
• il est publié sur le site internet des services de l'Etat dans le Gard pendant une durée

minimale de deux mois.

Article 4:
En application du code des relations du public avec l'administration CRPA) et du

code de justice administrative (CJA),  la présente décision peut être déférée au Tribunal
Administratif de Nîmes dans un délai de 2 mois à compter de la date de notification ou de
publicité du présent arrêté.
Le tribunal administratif peut aussi  être saisi par l’application informatique « telerecours
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr

Article 5 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de la commune de Saint

Privat de Champclos, le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le
commandant  du  commissariat  de  police  de  Bagnols  sur  Cèze,  le  chef  du  service
départemental de l’Office Français de la Biodiversité du Gard, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

le Préfet 
Pour le préfet et par délégation
le chef du service eau et risuqes

SIGNÉ
Vincent COURTRAY
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30-2020-10-01-002

ARRETE PREFECTORAL 

portant prorogation du délai d’instruction de l’autorisation

environnementale au titre de l’article R181-41 du code de

l’environnement et de la déclaration d’intérêt général au

titre de l’article L211-7 du code de l’environnement

concernant :

Demande de régularisation de plans d'eau du domaine

Sebens

Commune de SAUVE
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PRÉFECTURE DU GARD

Direction Départementale des Territoires
et de la Mer du Gard
Service Eau et Risques

Nîmes, le 01/10/2020
Dossier suivi par : 
Frédéric RIBIERE
Tél. : +33 4 66 62 62 56
Mèl : frederic.ribiere@gard.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N° 30-2020-

portant prorogation du délai d’instruction de l’autorisation environnementale au titre de
l’article R181-41 du code de l’environnement et de la déclaration d’intérêt général au titre de

l’article L211-7 du code de l’environnement concernant :

Demande de régularisation de plans d'eau du domaine Sebens

Commune de SAUVE

Le préfet du GARD
Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu le code de l'environnement ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

Vu la loi d’urgence sanitaire du 23 mars 2020 modifiée ;

Vu l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus
pendant la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même
période ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 portant délégation de signature
à M. André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;

Vu la  décision  n°2020-AH-AG01  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’administration générale en date du 14 mai 2020 ;

Vu la  demande  d’autorisation  environnementale  déposée  par  MONSIEUR  JEAN-YVES
METGE en date du 04 mai 2020, enregistrée sous le n° 30-2020-00106 concernant l'opération
suivante :

Demande de régularisation de plans d'eau du domaine Sebens ;

Vu le dossier présenté à l'appui du dit projet ;

Vu l’avis de la DREAL/DOCH ;

Considérant  que l’avis DREAL/DOHC visé ci-dessus fait  apparaître qu’une demande de
compléments est nécessaire pour rendre un avis définitif ;

Considérant  que les  compléments  requis  dans  l’avis  sus-visé  doivent  faire  l’objet  d’une
nouvelle analyse par la DREAL/DOHC ;

1
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Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

ARRETE

Article 1 : Prorogation du délai d'instruction

Conformément à l’article R181-17 du code de l'environnement, le délai d’instruction
de  la  demande  d'autorisation  environnementale  déposée  par  MONSIEUR  JEAN-YVES
METGE  en  date  du  04  Mai  2020,  enregistrée  sous  le  n°  30-2020-00106  concernant
l'opération suivante :

Demande de régularisation de plans d'eau du domaine Sebens ;

est porté de 4 mois à 6 mois

Article 2 : Mesures de publicité et conditions de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif
territorialement compétent, conformément à l’article R514-3-1 du Code de l’environnement : 

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la
décision leur a été notifiée ;

2°  Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  pour  les  intérêts
mentionnés à l’article L181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :

a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R181-44 ;

b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du
même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « télérecours
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 3 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard ;

Le maire de la commune de Sauve ;

Le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard

Le préfet
Pour le préfet et par délégation
le chef du service eau et risques

SIGNÉ
Vincent COURTRAY
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DDTM du Gard

30-2020-09-25-001

Arrêté préfectoral portant autorisation de pêches

d'inventaire scientifique dans certains cours d'eau

franchissant l'infrastructure ferroviaire du contournement

Nîmes-Montpellier en prospection complète à pied,

partielle à pied et partielle en bateau sur les communes

d'Aimargues, Aubord, Gallargues-le-Montueux, Le Cailar,

Manduel, Milhaud, Saint-Gervasy et Vestric-et-Candiac.

Arrêté préfectoral portant autorisation de pêches d'inventaire scientifique dans certains cours

d'eau franchissant l'infrastructure ferroviaire du contournement Nîmes-Montpellier en

prospection complète à pied, partielle à pied et partielle en bateau sur les communes d'Aimargues,

Aubord, Gallargues-le-Montueux, Le Cailar, Manduel, Milhaud, Saint-Gervasy et

Vestric-et-Candiac.
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieu aquatique et ressource en eau

ARRÊTÉ N°

Portant autorisation de pêches d’inventaire scientifique dans certains cours d’eau franchissant

l’infrastructure ferroviaire du contournement Nîmes-Montpellier en prospection complète à pied,

partielle à pied et partielle en bateau sur les communes  d’Aimargues, Aubord, Gallargues-le-Montueux, Le

Cailar, Manduel, Milhaud,

Saint-Gervasy et Vestric-et-Candiac.

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L.436-9 et R.432-6 à R.432-11 ;

VU l'arrêté interministériel du 2 février 1989 relatif à l'utilisation des installations de pêche à l'électricité ;

VU la circulaire PN/SPH n° 89/626 du 20 février 1989 qui régit les autorisations exceptionnelles de capture
à des fins scientifiques ;

VU le décret n° 2016-417 du 7 avril 2016 modifiant diverses dispositions du code de l’environnement
relatives à la pêche en eau douce et notamment l’article R. 432-6 ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU l’arrêté n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 portant délégation de signature en matière
d’administration générale à M. André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer du
Gard ;

VU la décision n° 2020-AH-AG01 en date du 14 mai 2020 du directeur départemental des territoires et de
la mer du Gard, portant subdélégation de signature en matière d’administration générale ;

VU la demande d’autorisation de pêche scientifique en date du 5 juin 2020 par monsieur Jacques NIEL,
chef de projets du bureau d’études AQUASCOP situé à Saint-Mathieu-de-Tréviers ;

VU l’avis favorable du président de l’A.A.I.P.P.E.D. Rhône Aval Méditerranée en date du 19 juin 2020 ;

VU l'avis favorable de l'office français de la biodiversité - service départemental du Gard en date du 23
juin 2020 ;
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VU l’avis favorable tacite du président de la fédération du Gard pour la pêche et la protection des milieux
aquatiques ;

CONSIDERANT que le bureau d’études AQUASCOP situé à Saint-Mathieu-de-Tréviers est mandaté par
l’entreprise OC’VIA pour effectuer ces pêches d’inventaire scientifique ;
 
CONSIDERANT que ces pêches d’inventaire scientifique rentrent dans le cadre du suivi des milieux
aquatiques traversés par le contournement ferroviaire Nîmes-Montpellier ;

CONSIDERANT que la demande d’autorisation de pêches d’inventaire scientifique de monsieur Jacques
NIEL du bureau d’études AQUASCOP situé à Saint-Mathieu-de-Tréviers est conforme aux exigences de la
circulaire PN/SPH n° 89/626 du 20 février 1989 qui régit les autorisations exceptionnelles de capture à des
fins scientifiques ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l'autorisation

Monsieur Jacques NIEL, chef de projet du bureau d’études AQUASCOP, sise au domaine de Cécélès – CS
520021520 – 1520, route de Cécélès – 34270 Saint-Mathieu-de-Tréviers est autorisé à effectuer ses pêches
d’inventaire scientifique sur les stations du réseau de contrôle de surveillance sur les communes
d’Aimargues (Razil), Aubord (Rieu), Gallargues-le-Montueux (Cubelle et Vidourle), Le Cailar (Rhôny),
Manduel (Buffalon) , Milhaud (Grand Campagnolle), Saint-Gervasy (Haut Vistre) et vestric-et-Candiac
(Vistre). 

ARTICLE 2 : Modification de l’arrêté

Le présent arrêté préfectoral annule et remplace l’arrêté préfectoral n° 30-2020-09-04-002 en date du 4 
septembre 2020.

ARTICLE 3 : Responsables de l’exécution matérielle et opérateurs

1)  Responsables de l’exécution matérielle

* Antoine ROBE ;
* Arnaud CORBARIEU ;
* Marc LANDAIS ;
* Mathieu GEORGEON ;
* Rémi BOURRU ou Stéphane MARTY.

2) Opérateurs

* Antoine ROBE ;
* Arnaud CORBARIEU ;
* Marc LANDAIS ;
* Aurélia MARQUIS .
* Axel BERGEON,
* Baptiste SEGURA ;
* Christian RICHEUX ;
* François EVEN ;
* Frédéric GARBUTT ;
* Jacques NIEL ;
* Jennifer GSTALDER ;
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* Jérémie SCAGNI
* Joyce LAMBERT ;
* Léa FERRET ;
* Maël BARRET :
* Maïlove BENOLIEL
* Manon JEZEQUEL ;
* Marc LANDAIS ;
* Marjory DAPREY ;
* Mathieu GEORGEON ;
* Rémi BOURRU ;
* Romain VOLKMANN ;
* Stéphane MARTY, chef de projet ;
* Sylvie DAL DEGAN ;
* Vincent PICHOT ;
* Vincent BOUCHAREYCHAS
* Autres personnels et prestataires du bureau d’étude AQUASCOP, ainsi que l’ensemble du personnel
(indépendants et personnel en contrat CDD) habilité, nécessaire au bon déroulement des opérations.

Article 4 : Validité

La présente autorisation est valable à compter du 28 septembre 2020 jusqu’au 31 décembre 2020.

Article 5 : Objectifs poursuivis

Ces pêches d’inventaire scientifique ont pour objectif de déterminer les espèces piscicoles et astacicoles
présentes, ainsi que les proportions des taxons représentatifs des différents stades de développement.

Article 6 : Lieu de réalisation de la pêche scientifique

Le bureau d’étude AQUASCOP situé à Saint-Martieu-de-Tréviers effectue ses pêches d’inventaire
scientifique sur les cours d’eau et les communes suivantes :

Prospection complète à pied : 

* Cours d’eau du Razil sur la commune d’Aimargues ;
* Cours d’eau du Rieu sur la commune d’Aubord ;
* Cours d’eau de Cubelle sur la commune de Gallargues-le-Montueux ;
* Cours d’eau du Rhôny sur la commune Le Caillar ;
* Cours d’eau du Buffalon sur la commune de Manduel ;
* Cours d’eau du Grand Campagnolle sur la commune de Milhaud ;
* Cours d’eau du Haut Vistre sur la commune de Saint-Gervasy.

Prospection partielle à pied : 

* Cours d’eau du Vistre sur la commune de Vestric-et-Candiac.

Prospection partielle en bateau : 

* Cours d’eau du Vidourle sur la commune de Gallargues-le-Montueux.

Article 7 : Espèces autorisées

Le bureau d’étude AQUASCOP situé à Saint-Martieu-de-Tréviers est autorisée à capturer les espèces
piscicoles de tous les stades de développement suivants :
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* L’anguille, sur les cours d’eau de Cubelle sur les communes de Gallargues-le-Montueux, du Razil
sur la commune d’Aimargues, du Rhôny sur la commune Le Caillar, du Rieu sur la commune d’Aubord, du
Grand Campagnolle sur la commune de Milhaud, du Buffalon sur la commune de Manduel, du Haut Vistre
sur la commune de Saint-Gervasy ;

* L’anguille et les cyprinidés rhéophiles tels que la vandoise, le hotu et le toxostome sur le cours
d’eau du Vistre sur la commune de Vestric-et-Candiac ;

* L’anguille, la blennie fluviatile et les cyprinidés rhéophiles tels que la vandoise, le hotu et le
toxostome sur le cours d’eau du Vidourle sur la commune de Gallargues-le-Montueux ;

Article 8 : Méthode employée

Le bureau d’étude AQUASCOP situé à Saint-Mathieu-de-Tréviers effectue les échantillonnages suivant :

* Echantillonnage exhaustif par pêche électrique complète à pied à plusieurs passages sur la base
des recommandations des normes NF EN-14011 et XP T90-383 en vigueur ;

*Echantillonnage partiel par points par pêche électrique à pied sur la base des recommandations
des normes NF EN-14011 et XP T90-383 en vigueur ;

* Echantillonnage partiel par points par pêche électrique embarquée sur la base des
recommandations des normes NF EN-14011 et XP T90-383 en vigueur.

Article 9 : Matériel utilisé

Le bureau d’étude AQUASCOP situé à Saint-Mathieu-de-Tréviers utilise le matériel indiqué ci-dessous pour
ses pêches d’inventaire scientifique relativent à la surveillance environnementale des milieux
aquatiquescours d’eau :

Prospection complète à pied : 

* Matériel de pêche électrique de type U fixe V :
EFKO – FEG 8000 (8000W) – Tension 150-300/300-600 V DC – norme européenne IEC 60335-2-86 -
 normalisation française (type II);

* Matériel de pêche électrique de type U portatif V :
EFKO – FEG 1500 (1500 W) – Tension 150-300/300-500 V DC – norme européenne IEC 60335-2-86 -
 normalisation française (type II);

Prospection partielle à pied :

* Matériel de pêche électrique de type U fixe V :
EFKO – FEG 8000 (8000W) – Tension 150-300/300-600 V DC – norme européenne IEC 60335-2-86 -
normalisation française (type II) ;

* Matériel de pêche électrique de type U portatif V :
FEG 1500 (1500 W) – Tension 150-300/300-500 V DC - norme européenne IEC 60335-2-86 -
normalisation française (type II) ;

Prospection partielle en bateau :

* Matériel de pêche électrique de type U Héron V :
moteur et générateur EFKO – FEG 8000 - Tension 150-300/300-600 V - (8000W) .– normalisation
française (type II) - 
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Article 10 : Destination des captures

Après identification et biométrie (taille et poids) de toutes les espèces piscicoles capturées, le bureau
d’étude AQUASCOP situé à Saint-Mathieu-de-Tréviers les remet à l’eau, sur le lieu de capture.

Les espèces piscicoles classées nuisibles (art R 432-5 du code de l’environnement), l’espèce picicole
pseudorasbora ou les espèces piscicoles en mauvais état sanitaire seront détruites sur place.

Article 11 : Accords du (des) détenteur(s) du droit de pêche

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a obtenu l'accord
du (ou des) détenteur (s) du droit de pêche.

Article 12 : Déclaration préalable

Une semaine au moins avant chaque opération, le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu
d'informer le service départemental de l'Office Français de la Biodiversité, du programme, avec les dates
et lieux de capture. (OFB – 41A, Chemin de Gajan – 30190 St Geniès-de-Malgoirès - Tél. : 04 66 23 31 27 -
courriel : sd30@afbiodiversite.fr ).

Article 13 : Compte rendu d'exécution

Le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu d'adresser, au service départemental de l'office
français de la biodiversité du Gard et à la direction départementale des territoires et de la mer du Gard,
un compte rendu final contenant les données du laboratoire ainsi qu’un rapport de la fédération du Gard
pour la pêche et la protection du milieu aquatique.

Article 14 : Présentation de l'autorisation

Le bénéficiaire ou le responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit être porteur de la présente
autorisation lors des opérations. Il est tenu de la présenter à toute demande des agents commissionnés au
titre de la police de la pêche.

Article 15 : Rapport annuel

Dans un délai de six mois après l’exécution de l’intervention sollicitée, le bénéficiaire de la présente
autorisation est tenu d’adresser aux destinataires cités à l’article 11 de cet arrêté, un rapport de synthèse
sur les opérations réalisées indiquant les lieux, dates, objets et résultats obtenus.

Article 16 : Retrait de l'autorisation

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans
indemnité, si le bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 17 : Publication

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et sur le site internet de la
préfecture :  www.gard.gouv.fr  .
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Article 18 : Voie et délais de recours  

Le présent arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif compétent, à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs dans un délai de deux mois par le pétitionnaire.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique U télérecours citoyens V
accessible par le site internet www.telerecours.fr

Article 19 : Exécution

Le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le chef du service départemental de
l'office français de la biodiversité du Gard, le colonel commandant du groupement de gendarmerie du
Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont notification sera
adressée au bénéficiaire, et une copie à la fédération du Gard pour la pêche et la protection du milieu
aquatique, au président de l’association des pêcheurs professionnels Rhône aval méditerranée, ainsi
qu’aux communes d’Aimargues, d’Aubord, Gallargues-le-Montueux, le Cailar, Manduel, Milhaud, Saint-
Gervasy et Vestric-et-Candiac.

Nîmes, le 25 septembre 2020

Le préfet,

        Le chef du service eau et risques

        SIGNE

        Vincent COURTRAY
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PRÉFET DU GARD

Direction départementale
des territoires et de la mer

Nîmes, le 30/09/2020
Service eau et risques

Unité hydraulique et loi sur l’eau
Affaire suivie par : Frédéric RIBIÈRE

Tél : 04 66 62 62 56
Courriel : frederic.ribiere@gard.gouv.fr

ARRETE N°30-2020-

Portant rejet de la demande d’autorisation environnementale au titre de l’article 
L. 181-1 et suivants du code de l’environnement,

concernant le projet de Parc Photovoltaique « corata »
Commune de Sommières

Le préfet du Gard

chevalier de la Légion d’honneur

Vu  la  directive  2000/60/CE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  23  octobre  2000,
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau ;

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles R181-13, R181-34 et L181-10; 

Vu le code civil ;

Vu la loi d’urgence sanitaire du 23 mars 2020 modifiée ;

Vu l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais  échus
pendant la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même
période ;

Vu l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 03 décembre 2015 portant approbation du
schéma  directeur  d'aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE)  2016-2021  du  bassin
Rhône Méditerranée ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 donnant délégation de signature
à M. André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM30) ;

1

DDTM du Gard - 30-2020-09-30-001 - ARRETE PREFECTORAL portant rejet de la demande d’autorisation environnementale au titre de l’article L. 181-1 et
suivants du code de l’environnement,
concernant le projet de Parc Photovoltaique « corata »
Commune de Sommières

69



Vu la  décision  n°  2020-AH-AG01  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’administration générale en date du 14 mai 2020 ;

Vu  la demande d’autorisation environnementale déposée par 424 Energy en date du 8 août
2019  enregistrée  sous  le  n°  30-2019-00293  concernant  l’opération  suivante :  Parc
Photovoltaïque « Corata » sur la commune de Sommières ;

Vu l’ensemble des pièces du dossier de la demande sus-visée ;

Vu l’avis de la DDTM du Gard service forêt et environnement en date du 11 septembre 2019 ;

Vu l’avis de l’ARS en date du 12 septembre 2019 ;

Vu la  demande  de  compléments  adressée  à  424  Energy par  le  service  coordonnateur  de
l’instruction le 21 octobre 2019 et fixant un délai de réponse de 3 mois maximum ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n° 30-2019-11-06-004 du 6 novembre 2019 portant  prorogation du
délai de la phase d’examen de 4 mois à 4 mois et 45 jours ;

Vu la réponse à la demande de compléments sus-visée ;

Vu l’avis de l’Autorité environnementale en date du 27 février 2020 ;

Vu le mémoire en réponse à l’avis de l’Autorité environnementale en date du 30 juillet 2020 ;

Considérant que le projet de parc photovoltaïque « Corata » n’est  pas compatible avec le
PLU actuel de la commune de Sommières et nécessite donc une mise en compatibilité ;

Considérant qu’à  ce  jour  aucune  procédure  de  révision  du  PLU  de  la  commune  de
Sommières n’a été engagé;

Considérant dans  ce  contexte  que  la  révision  du  PLU ne  peut  intervenir  dans  un  délai
raisonnable compatible avec l’instruction de la demande d’autorisation environnementale ;

Considérant en conséquence qu’il convient de refuser la demande d’autorisation dès la phase
examen dans les conditions définies par l’article R181-34 du code de l’environnement ;

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

ARRETE

Article 1 : Rejet de demande d'autorisation environnementale

La  demande  d'autorisation  environnementale  identifiée  30-2019-00293,  déposée  par
424 Energy concernant l’opération suivante : Parc Photovoltaïque « Corata » sur la commune
de Sommières est rejetée ;
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Article 2 : Publication et information des tiers

En application de l’article R.181-44 du code de l’environnement :

• Une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de la commune de Sommières ;

• Un extrait du présent arrêté, est affiché pendant une durée minimale d’un mois dans la
commune de Sommières . Un procès verbal de l’accomplissement de cette formalité
est dressé par les soins du maire ;

• Le présent arrêté est adressé au conseil municipal de la mairie de Sommières et aux
autres autorités locales consultées ;

• Le présent arrêté est publié sur le site Internet de la préfecture du GARD qui a délivré
l'acte, pendant une durée minimale d’un mois.

Article 3 : Voies et délais de recours

I  Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif
territorialement compétent en application de l’article R.181-50 du code de l’environnement :

• par le bénéficiaire dans un délai de deux mois à compter de sa notification ;

• par les tiers en raison des inconvénients ou des dangers que le projet présente pour les
intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du code de l’environnement, dans un délai de
quatre mois à compter de la dernière formalité accomplie.

II.– La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours administratif de deux mois
qui prolonge le délai de recours contentieux.

Le bénéficiaire de l’autorisation est  tenu informé d’un tel recours.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique " télérecours
citoyens " accessible par le site internet www.telerecours.fr

III –  Sans  préjudice des  délais  et  voies  de recours  mentionnés  au I.  et  II.  les  tiers,
peuvent déposer une réclamation auprès de l’autorité administrative compétente, à compter de
la  mise  en  service  du  projet  mentionné  à  l’article  1er,  aux  seules  fins  de  contester
l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions définies dans la présente autorisation,  en
raison des inconvénients ou des dangers que le projet présente pour le respect des intérêts
mentionnés à l’article L.181-3 du code de l’environnement.

L’autorité compétente dispose d’un délai de deux mois, à compter de la réception de la
réclamation, pour y répondre de manière motivée. A défaut, la réponse est réputée négative.

Si elle estime que la réclamation est fondée, l’autorité compétente fixe des prescriptions
complémentaires, dans les formes prévues à l’article R.181-45 du code de l’environnement.

En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois
pour se pourvoir contre cette décision.
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Article 4 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de la commune de Sommières,
le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  du  Gard,  le  directeur  régional  de
l’environnement de l’aménagement et du logement de la région Occitanie, le chef de service
départemental de l’office français de la biodiversité du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture du Gard, et dont une copie sera tenue à la disposition du public dans la mairie
de Sommières .

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation
le chef du service eau et risques

SIGNÉ
      Vincent COURTRAY
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DIRECCTE Unité Départemetale du Gard

30-2020-09-29-002

AAVM SERVICES agrém SAP Mme LHOSPICE 29

Agrément SAP 750446189 AAVM SERVICES LE BONHEUR A LA CLE à Alès, nouvelle

responsable Mme Lydie LHOSPICE. 29.09.2020
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DIRECCTE Unité Départemetale du Gard

30-2020-09-29-003

AAVM SERVICES récép décl SAP Mme LHOSPICE 29

Récépissé déclaration SAP 7504461189 AAVM SERVICES LE BONHEUR A LA CLE à Alès,

nouvelle responsable Mme Lydie LHOSPICE, 29.09.2020.
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Prefecture du Gard

30-2020-09-25-003

A.0.1-Copi20092518260

Arrêté relatif aux mesures renforçant la lutte contre la propagation du virus COVID 19
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Préfecture du Gard

30-2020-09-28-002

Arrêté conférent l'honorariat de Maire
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prefecture du Gard

30-2020-09-29-001

ARRÊTÉ PORTANT COMPOSITION DE LA

COMMISSION DE CONCILIATION EN MATIÈRE

D'URBANISME 
Renouvellement pour 6 ans des membres de la commission de conciliation en matière

d'élaboration des documents d'urbanisme
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Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau du contrôle de légalité et intercommunalité

Arrêté N°
Portant composition de la commission départementale de conciliation

 en matière d'élaboration de schémas de cohérence territoriale, 
schémas de secteurs, de plans locaux d'urbanisme et de cartes communales 

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Vu le code électoral ;
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L 132-14 et R 132-10 et suivants ;
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1614-9 et suivants et
 R1614-41 et suivants ;
Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée, relative à la répartition des compétences entre les
communes, les départements, les régions et l’État ;
Vu la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain ;

Vu le décret n° 83-1122 du 22 décembre 1983 modifié relatif au concours particulier créé au sein
de la dotation générale de décentralisation au titre de l’établissement et de la mise en œuvre des
documents d’urbanisme ;

Vu le décret n°2020-412 du 8 avril 2020 realtif au pouvoir de dérogation reconnu aux préfets;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2014273-0010  du  30  septembre  2014  portant  composition  de  la
Commission départementale de conciliation en matière d'élaboration des documents d'urbanisme ;

Considérant que suite aux récentes élections municpales et au renouvellement des élus des EPCI,
il y a lieu de mettre à jour la liste des membres de la commission departementale de conciliation
en matière d'élaboration des documents d'urbanisme ;

Considérant qu’il y a lieu de simplifier la procédure de désignation des membres élus de cette
commission  en  cas  de  présentation  d’une  liste  unique,  et  uniquement  dans  ce  cas  précis,
impliquant de ne pas procéder aux opérations électorales ;

Considérant que cette dérogation, en cas de présentation d’une liste unique, revêt un carcatère
d’intérêt général en ce qu’elle a pour objet d’alléger la procédure administrative, d’économiser les
deniers publics en évitant des opérations électorales coûteuses;

Considérant que cette dérogation ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense et de la sécurité
des  personnes  et  des  biens,  ni  une atteinte  disproportionnée  aux  objectifs  poursuivis  par  les
dispositions auxquelles il est dérogé;

Considérant que cette décision est compatible avec les engagements européens et internationaux
de la France,
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Considérant que le critère prévu par les dispositions réglementaires en vigueur et notamment le
critère du maillage territorial selon l’article R132-10 du code de l’urbanisme (6 élus représentant au
moins 5 communes) est respecté;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture :

ARRETE

ARTICLE 1 : 
L’arrêté préfectoral n°2014273-0010 du 30 septembre 2014 portant composition de la commission
de conciliation en matière d’élaboration de schémas de cohérence territoriales, de schémas de
secteurs, de plans locaux d’urbanisme et de cartes communales est abrogé.

ARTICLE 2 :
La commission de conciliation compétente en matière d’élaboration de schémas de cohérence
territoriale, de schémas de secteurs, de plans locaux d’urbanisme et de cartes communales et les
règlements locaux de publicité et pour émettre un avis à l’attention du préfet du département en
matière  de répartition  des  crédits  de concours  particulier,  au  sein  de la  dotation  générale  de
décentralisation, entre les différentes collectivités concernées qui réalisent, modifient, mettent en
œuvre  ou  mettent  en  compatibilité  les  documents  d’urbanismes  est  composée  des  membres
suivants :

MAIRES ET CONSEILLERS MUNICIPAUX

                              Titulaires Suppléants

Monsieur Frédéric GRAS
maire de Saint Césaire de Gauzignan

Monsieur Patrice PLANES
maire de Rodilhan

Monsieur François GRANIER
maire de Montmirat

Monsieur Jean-Michel PERRET
maire de Saint Hilaire de Brethmas

Monsieur Roland CANAYER
maire de Molières-Cavaillac

Madame Françoise JUTTEAU
maire de Saint Martial

Monsieur Lucas FAIDHERBE
maire de Saint Julien de la Nef

Monsieur Philippe RIBOT
maire de Saint Privat des Vieux

Monsieur Régis VALGALIER
maire de Trèves

Monsieur Alain BERTRAND
adjoint au maire à ROCHEFORT DU GARD

Monsieur Lucas CELESTE
conseiller municipal à SAINT PRIVAT DES 
VIEUX

Monsieur Laurent GAUBIAC
maire de BROUZET LES QUISSAC
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PERSONNES QUALIFIEES

Titulaires et suppléants

Monsieur Jean-François GOSSELIN
président  de  la  société  de  protection  de  la  nature,  association  agrée  au  titre  du  code  de
l’environnement,
Suppléant : Monsieur Christian CAMELIS, société de protection de la nature

Monsieur Georges ZINSSTAG
représentant la Chambre d’Agriculture du Gard
Suppléant : Michel ALLEMAND, membre de la Chambre d’Agriculture du Gard

Monsieur Stéphane CARTOU, directeur du CAUE du Gard
Suppléant : Monsieur Martin FETET, urbaniste au CAUE du Gard

Monsieur Patrice FOURNIER, directeur de l’Agence d’urbanisme région nîmoise et alésienne
Suppléant : Monsieur Nicolas DUVIC, chargé de missions, à l’Agence d’urbanisme

Monsieur Gilles AMPHOUX, architecte paysagiste DPLG
à SOMMIERES 
Suppléant :Madame Jacqueline VINCENT, architecte à Dourbies

M Jean LABOUBE, ingénieur thermicien en retraite, 
représentant  la  Fédération  des  associations  cévenoles  pour  l’environnement  et  la  nature
(FACEN)
Suppléant : M Roger TRAVIER, enseignant en retraite, représentant la FACEN

ARTICLE 3 :
Conformément aux dispositions des articles R132-11 et R132-13 du code de l’urbanisme, les élus
à la commission de conciliation cessent d’exercer leur mandat lorsqu’ils ont perdu ma qualité au
titre de laquelle ils ont été désignés. En cas de vacance, il est procédé selon les mêmes modalités
à la désignation d’un nouveau membre titulaire et de son suppléant pour la durée restant à courir
avant le prochain renouvellement général des conseils municipaux.
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ARTICLE 4 : 
Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  à  compter  de  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs  de  la  préfecture  du  Gard,  date  à  laquelle  sera  abrogée  l’arrêté  n°  portant
composition des membres de la commission de conciliation en matière d’urbanisme.

ARTICLE 5: 
Le Secrétaire Général de la préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la
mer  sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Gard et communiqué aux maires du département, au président
de l’établissement public de coopération intercommunale concerné et aux membres qualifiées.

Fait à Nîmes le 29 septembre 2020

Pour le préfet et par délégation,
Monsieur le sous-préfet de 
l’arrondissement d’Alès, secrétaire général
de la préfecture par intérim

Signé

Jean RAMPON

             

Le présent arrêté peut faire l’objet 
- d’un recours gracieux auprès du préfet du GARD, dans le délai de 2 mois, à compter de sa publication ou de son
affichage ;
-  ou d’un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de Nîmes, dans le délai  de 2 mois,  à compter  de la
notification de la notification de la décision implicite ou explicite de rejet du recours gracieux.
Ou 2 mois à compter de sa publication ou de son affichage ; 

Le tribunal administratif peut être aussi saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible sur le site
internet www.telerecours.fr .
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Prefecture du Gard

30-2020-10-02-001

Arrêté préfectoral portant définitif des candidatures

enregistrées pour le 1er tour de l'élection municipale

complémentaire du 18 octobre 2020 à ST NAZAIRE DES

GARDIESArrêté préfectoral portant définitif des candidatures enregistrées pour le 1er tour de l'élection

municipale complémentaire du 18 octobre 2020 à ST NAZAIRE DES GARDIES
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PREFECTURE DU GARD

30-2020-10-01-003

DEROGATION REPOS DOMINICAL - DECATHLON 

NIMES- 04 OCT 2020

DEROGATION REPOS DOMINICAL - DECATHLON  NIMES- 04 OCT 2020
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Sous Préfecture d'Alès

30-2020-10-01-001

Arrêté portant autorisation de survol à basse altitude

d'agglomérations ou de rassemblements de personnes ou

d'animaux à la société SINTEGRA
Arrêté portant autorisation de survol à basse altitude d'agglomérations ou de rassemblements de

personnes ou d'animaux à la société SINTEGRA
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Sous-préfecture d'Ales

30-2020-09-30-002

arrêté préfectoral du 30 septembre 2020 portant dissolution

d’office de l’association syndicale autorisée (ASA) 

pour l’aménagement forestier, agricole et pastoral des

lieux-dits 

« Soulié et les Malascombes » à Sénéchas

arrêté préfectoral du 30 septembre 2020 portant dissolution d’office de l’association syndicale

autorisée (ASA) 

pour l’aménagement forestier, agricole et pastoral des lieux-dits 

« Soulié et les Malascombes » à Sénéchas
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